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Les parcours étudiants au prisme des allocations de 
ressources : quelles évolutions depuis 15 ans ? 

Jaoven Launay* et Richard Gaillard* 

Introduction 

Les récents travaux en sciences sociales ainsi que les actualités médiatiques et politiques insistent sur 
l’augmentation des inégalités sociales dans l’enseignement supérieur depuis plusieurs années. Tout d’abord, 
nous constatons un renforcement de la sélection sociale et scolaire dans l’enseignement supérieur (Frouillou 
et al., 2019 ; Hugrée & Poullaouec, 2022 ; Merlin & Théophile, 2023). Ainsi, soixante ans après Les Héritiers 
(Bourdieu & Passeron, 1964), et malgré une forme de démocratisation1 de l’enseignement supérieur, force est 
de constater que les inégalités d’accès dans le supérieur demeurent. Ensuite, il est remarqué que les inégalités 
s’accroissent en termes de conditions sociales. Alors que certains étudiants semblent évoluer sereinement 
dans leurs études, d’autres sont confrontés à des situations de plus en plus précaires. Jusqu’à maintenant si 
les étudiants étaient considérés comme « rarement pauvres », et seulement traversés par des « tensions 
budgétaires » (Gruel, 2009), il s’avère que les tendances ont quelque peu évolué cette dernière décennie 
laissant apparaître une population bien plus vulnérable. L’insécurité socioéconomique des étudiants devient 
progressivement la norme (Cordazzo & Sembel, 2020).  

Dans cette contribution, l’objectif est moins de nous attarder sur les situations de précarité étudiante que de 
revenir sur les évolutions des protections étudiantes depuis 15 ans. C’est à partir d’une sociologie des 
supports2 (Castel, 2006, 2008 ; Castel & Haroche, 2001 ; Chauvière, 2011 ; Gaillard, 2023 ; Martuccelli, 2002) 
et d’une analyse des allocations de ressources qu’il est possible de saisir la montée de l’insécurité sociale des 
étudiants. Avant de poursuivre, il convient de préciser ce que nous entendons par « allocations de 
ressources ». Cette expression est énoncée ici comme une notion problématisante. L’intention est de s’extraire 
d’une analyse substantialiste pour saisir les rapports sociaux sous-jacents aux transferts financiers et aux 
solidarités déployées en direction des étudiants. Ces allocations de ressources renvoient à un ensemble 
d’aides monétaires, matérielles et même relationnelles. Il est d’autant plus important de comprendre les 
ressources dans une acception large que les travaux en sciences sociales s’accordent sur le fait que les 
ressources strictement monétaires ne suffisent pas à rendre compte de la complexité des situations 
socioéconomiques des étudiants (Gaillard, 2017 ; Galland, 2019 ; Giret & Tenret, 2019). Il convient de faire 
preuve d’une certaine attention épistémologique en tenant compte de la situation résidentielle3, des aides 
financières familiales directes et indirectes4, de l’ensemble des droits sociaux (chômage, allocation logement, 
bourses, etc.), des éventuels prêts, ou des revenus liés à une activité rémunérée5. Considérer cette imbrication 
de ressources potentielles permet de rendre compte des conditions étudiantes avec une plus grande précision. 

Dans une première partie, nous présenterons l’évolution des allocations de ressources dont disposent les 
étudiants de l’Université d’Angers depuis 15 ans. Dans une seconde partie, nous verrons dans quelle mesure 
les protections se déplacent au gré de l’avancement dans les études, et plus largement dans l’âge.  

* Espaces et Sociétés (France).
1 Démocratisation qu’il convient de définir de « quantitative » et de « ségrégative » (Merle, 2000) au regard de la sélection sociale qui
s’opère au fil des études.
2 À l’instar de Robert Castel, nous envisageons les supports comme des « conditions objectives de possibilité. Parler de support en ce
sens, c’est parler de "ressources" ou de "capitaux" au sens de Bourdieu ; c’est la capacité de disposer de réserves qui peuvent être de
type relationnel, culturel, économique, etc., et qui sont les assises sur lesquelles peut s’appuyer la possibilité de développer des stratégies
individuelles » (Castel & Haroche, 2001, p. 30). Les supports sont pour ainsi dire des soutiens extérieurs aux individus et qui, lorsqu’ils
sont effectifs, ont la fonction de protéger ces derniers et de leur conférer une place dans l’espace social.
3 La cohabitation avec les parents peut être considérée comme une forme de ressource puisque l’étudiant n’a pas de loyer à régler à la
fin du mois.
4 Le défraiement total ou partiel du loyer constitue une aide financière indirecte signifiante.
5 Nous préférons le terme d’activité rémunérée à celui de « salariat », de « travail » afin de comprendre l’ensemble des activités qu’elles
fassent l’objet d’un contrat de travail ou non.
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Encadré ● Cadre méthodologique 

Les données mobilisées dans cette contribution sont issues d’une enquête menée à l’Université d’Angers 
(Enquêtes vie étudiante : EVE). Il s’agit d’une démarche d’investigation transversale et répétée puisqu’un 
questionnaire a été administré à trois reprises : 2008-2009 ; 2011-2012 ; 2022-2023. Les deux premiers 
cycles ont été réalisés par une équipe pluridisciplinaire de chercheurs, et ont abouti à la publication d’un 
ouvrage (Gaillard & Rexand-Galais, 2017). Le troisième cycle d’enquête a été administré dans le cadre de 
la thèse en sociologie de Jaoven Launay. En tout, 3 584 individus ont été interrogés. 

Au printemps 2023, une vingtaine d’entretiens ont été menés dans l’objectif d’obtenir des clés de 
compréhension que les données statistiques seules ne permettent pas (Dietrich et al., 2012). C’est à partir 
des entretiens qu’il a été possible d’ouvrir une réflexion sur les parcours des étudiants. Sans avoir recours 
à une méthodologie spécifique de recueil de récits biographiques, et sans outil d’analyse ad hoc (ex : 
modèle de séquençage), il reste que nous avons pu collecter des informations relatives aux trajectoires des 
étudiants6. À partir des entretiens, seize parcours ont été produits7. À l’instar du travail réalisé par Noémie 
Olympio et Valérie Germain (2020), nous définissons le parcours étudiant comme un enchevêtrement entre 
le type d’activité (académique et professionnelle), le statut résidentiel (cohabitation, logement seul, 
colocation, etc.) et la situation financière et matérielle (niveau de bourses, montant des aides familiales, 
revenu lié à une activité rémunérée, etc.). 

1. La montée de l’insécurité sociale chez les étudiants
En 2009, Robert Castel publiait La Montée des incertitudes, il y montrait combien les transformations qui 
affectent la société française depuis les années 1980 conduisent à une augmentation des formes d’insécurité 
sociale. La remise en cause de la propriété sociale (Castel, 2009, p. 39) va engendrer des disparités entre les 
populations qui ne possèdent pas, ou peu, de capital privé. Ce clivage social global produit des effets sur les 
populations étudiantes au sein desquelles vont se traduire des formes d’inégalités spécifiques. Les étudiants 
les plus précaires, qui n’ont pas de parents avec un capital suffisant, seront confrontés à l’indigence ou au 
Marché.  

1.1. Penser l’insécurité sociale à l’aune des allocations de ressources 
dont disposent les étudiants  

L’insécurité sociale renvoie à l’incapacité pour un individu de maîtriser son présent ou d’anticiper positivement 
son avenir (Castel, 2003, p. 29). Il s’agit du risque de ne plus disposer de protection, associé à la responsabilité 
d’en trouver pour soi-même. Autrement dit, un étudiant peut tout à fait disposer d’un filet de sécurité, familial 
notamment, et être en situation d’insécurité sociale parce qu’il reste contraint de trouver d’autres protections, 
et est menacé d’en perdre à l’avenir. C’est pourquoi il importe de prendre la mesure du niveau et de la nature8 
des allocations de ressources dont dispose la population étudiante pour saisir le degré d’insécurité sociale 
dans lequel elle se situe. Nous proposons de nous attarder sur quatre formes principales de protections, et de 
nous pencher sur leurs évolutions ces dernières années (Graphique 1). La première allocation de ressource 
correspond à l’ensemble des aides apportées par la famille. La seconde renvoie aux aides sociales : système 
de bourses, allocations logement, etc. Les revenus liés à une activité exercée parallèlement aux études 
constituent une troisième protection. Enfin, nous considérons les crédits comme une ressource potentielle au 
regard de la place qu’ils peuvent occuper dans les budgets étudiants.  

6 La formulation de notre consigne de départ a effectivement permis l’élaboration d’un « discours de narration » autour des expériences 
étudiantes et leurs évolutions depuis l’arrivée dans l’enseignement supérieur. La formulation de notre question s’est faite comme suivant : 
« Pouvez-vous me parler de votre vie, depuis que vous avez commencé ou repris les études supérieures ? Par exemple, comment se 
passent votre quotidien, vos études, ou encore vos relations sociales ? » 
7 Bien que nous ayons rencontrés davantage d’étudiants, nous avons estimés nécessaires d’élaborer des parcours dès lors que l’enquêté 
avait 3 ans d’expérience au moins dans l’enseignement supérieur.  
8 Par qualité, nous entendons observer les effets réels des supports sur les existences sociales des individus. En effet, disposer d’une 
ressource ne signifie pas qu’elle protège effectivement l’individu qui en dispose.  
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Graphique 1 ● Évolution des aides depuis 15 ans, selon le statut de cohabitation 

 

 
 
Source : Enquête vie étudiante 2008-2009 ; Enquête vie étudiante 2011-2012 ; Enquête vie étudiante 2022-2023. 
Lecture : en 2022, le montant médian des aides familiales déclaré par les répondants s’élève à 300 €, soit 100 € de plus qu’en 2011 et 
150 € de plus qu’en 2008.  
Note : en raison de changement dans les formulations et les modalités de réponses entre les questionnaires, il n’est pas possible de 
renseigner ni le montant médian des bourses ni la part d’étudiant ayant une activité parallèle aux études pour le premier cycle d’enquête 
(2008-2009).  
 
 
À partir du graphique 1, nous pouvons voir que le recours à un emprunt bancaire est une stratégie financière 
qui, en plus d’être modestement utilisée par les répondants, a peu évolué ces dernières années. Nous pouvons 
également constater que le recours à des activités rémunérées est de moins en moins généralisé (-12 pts 
entre 2011 et 2022). Néanmoins, il faut être vigilant quant à ce dernier résultat puisque nous observons qu’en 
2022 le recours à une activité est certes moins répandu9, mais plus indispensable et plus contraignant lorsqu’il 
a lieu. L’augmentation nette du montant médian mensuel est significative d’un changement à la fois du type 
d’activités et des motivations liées à l’exercice de celles-ci. D’une part, le temps qui y est consacré a 
augmenté : en 2011, pour 68 % des étudiants concernés l’activité n’était qu’occasionnelle, contre 53 % en 
2022. D’autre part, le recours à un travail est de plus en plus corrélé à des besoins de première nécessité. En 
2011, ils étaient un tiers à déclarer travailler pour subvenir à leurs besoins, contre la moitié aujourd’hui.  
 

1.2. Les aides sociales : un mode de protection palliatif  
 

Penser en termes d’allocations de ressources implique en parallèle de s’intéresser aux niveaux de dépenses 
et aux besoins sociaux des étudiants. Or force est de constater que le coût de la vie a considérablement 
augmenté ces dernières années. Si nous pouvons mentionner les récents taux d’inflation, il convient 
également d’être attentif à l’augmentation des prix sur le marché locatif. D’après les données de l’observatoire 
national de la vie étudiante, en 2020 le montant mensuel moyen du loyer pour un étudiant était de 552 € (OVE, 
2021), contre 426 € en 2013 (OVE, 2014). Notons qu’à Angers, à cette augmentation des prix locatifs, s’ajoute 
une réelle difficulté pour les étudiants à trouver un logement, conduisant même à ouvrir des dispositifs 
d’urgence comme en témoigne la plateforme « un lit pour la nuit » inaugurée en août 2020 par la Fé2A10.  
 
Face à ce constat, il est intéressant de voir que les politiques de l’enseignement supérieur n’ont fait que pallier 
marginalement les problématiques sociales qui traversent la population étudiante.  D’une part, la construction 
de résidences étudiantes n’a pas suivi l’expansion démographique des effectifs étudiants comme le rappelle 

 
9 Si nous aurions pu faire l’hypothèse selon laquelle ce phénomène est en partie lié à la montée de l’alternance dans l’enseignement 
supérieur (Cahuc & Ferracci, 2015), il faut souligner la faible part de répondants à notre enquête à être, ou à avoir été depuis le début de 
ses études, en alternance (2%), ou en stage gratifié (8 %). 
10 Antenne locale de Fédération des associations générales étudiantes (FAGE). 
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le rapport d’information sur le logement et la précarité des étudiants, des apprentis et des jeunes actifs 
(Corceiro & Lioger, 2021). D’autre part, comme indiqué dans un article d’AEF info11, si au niveau national la 
proportion de boursiers a modestement augmenté, ce mouvement s’est surtout opéré par le bas : au niveau 
des échelons « 0 » et « 0 bis » (Deroudilhe, 2022). Et si en 2013 est créé l’échelon « 7 », permettant à 
quelques étudiants de percevoir une bourse annuelle s’élevant à plus de 5 500 € cela, en plus de ne concerner 
que peu d’étudiants12, s’est traduit par une baisse significative des effectifs aux échelons « 5 » et « 6 ». En 
somme, le montant médian de la bourse déclaré par les participants à notre enquête a plutôt eu tendance à 
diminuer ces dix dernières années, pour une baisse qui équivaut à 86 € par mois (Graphique 1). Les aides 
sociales, telles qu’elles sont décrites lors des entretiens, ne font que soulager la diminution du pouvoir d’achat, 
sans constituer une protection en soi. Par exemple, Déborah, ne disposant ni des bourses ni d’une aide 
familiale, affirme n’avoir eu d’autres choix que de contracter un prêt au regard du montant de ces allocations 
chômage qui ne suffisaient pas à couvrir l’ensemble de ces dépenses :  

« Le box pour les affaires me coûte 100 €, mon loyer me coûte 450 [&]. Donc quand on commence à 
ajouter les 450 de loyer, plus les 100 pour le box, plus les 200 de prêts auto, plus toutes les dépenses : 
le wifi, le téléphone, parce que faut internet pour travailler. Bah ouais là je commence à me dire le pôle 
emploi il va pas suffire ». (Déborah, 25 ans, étudiante L1 Sciences Infirmière). 

1.3. Les parents : un rôle renforcé pour un effort décuplé 

Les prêts étudiants n’ont pas augmenté, le recours à une activité rémunérée a plutôt eu tendance à diminuer 
et les aides sociales ne font qu’apaiser certaines difficultés sociales de plus en plus établies. La question qui 
se pose alors est de savoir comment ces défauts de sécurités sont compensés à l’heure où les menaces 
sociales semblent s’accélérer. Alors que face au recul de l’État providence, les systèmes éducatifs européens 
tendent à renforcer le rôle du marché (Antonucci, 2014), en France ce sont les parents qui voient leur rôle 
augmenter. Le système familialisé tel que décrit par Tom Chevalier (2018) semble s’amplifier.  

Tout d’abord, les solidarités familiales se sont étendues à une plus large partie de la population étudiante : en 
2022, 83 % des étudiants bénéficient d’un soutien des parents13, contre 63 % en 2011 et 58 % en 2008. Sur 
un plan strictement monétaire, nous pouvons également observer que le montant médian de l’aide familiale a 
considérablement augmenté passant, entre 2008 et 2022, de 150 € à 300 €/mois (Graphique 1). Au-delà de 
cette généralisation de l’aide familiale, et de cet effort a priori plus conséquent pour les parents, ce sont les 
écarts entre les niveaux d’aides qui méritent d’être soulignés (Graphique 2). Sans surprise, les cohabitants 
bénéficient de transferts financiers plus modestes dans la mesure où ils sont dispensés d’un certain nombre 
de dépenses (logement, alimentation, etc.). À l’inverse, les décohabitants bénéficient d’aides monétaires 
généralement plus conséquentes. Seulement, tous ne disposent pas du même niveau d’aides. C’est d’ailleurs 
pour ces derniers que nous observons un creusement des inégalités depuis 15 ans.  En 2022, un quart des 
décohabitants ont une aide financière des parents inférieure à 150 €, et à l’opposé un quart ont une aide 
supérieure ou égale à 600 €, soit un écart14 de 450 €. En 2008, comme en 2011, cet écart était de 280 €. 
Depuis plus d’une décennie, nous constatons une plus grande dispersion des aides familiales pour les 
étudiants ayant quitté le domicile parental. Au regard de plusieurs paramètres, dont l’augmentation du coût de 
la vie et l’évolution insuffisante des aides sociales15, les parents sont contraints de fournir un effort 
supplémentaire. En ce sens, la famille constitue une « variable clé d’ajustement des inégalités étudiantes » 
(Gaillard, 2017, p. 146). Bien qu’il s’agît d’une évidence sociologique, il n’en reste pas moins que ces 
transformations génèrent une augmentation des inégalités sociales dès lors que les familles ne sont pas toutes 
en capacité de compenser les lacunes des autres formes de protections. Et quand bien même les parents ont 
des ressources, ou s’efforcent à en trouver, un autre risque apparaît : celui d’une « minoration prolongée ». 

11 AEF Info est un média produisant de l’information en direction des « décideurs » sur divers champs comme la formation, l’enseignement 
supérieur et la recherche. Les données de la dépêche sur laquelle nous nous appuyons sont issues de l’INSEE et/ou des services 
statistiques ministérielles (DEPP et Sies).  
12 Dans notre échantillon seulement 5 % des boursiers sont à cet échelon. 
13 Ce soutien est pluriel. Il s’agit autant des transferts financiers directs et indirectes que des aides en nature comme le fait de ramener 
des produits alimentaires chez soi après le weekend.  
14 Ecart interquartile = Q3 3 Q1 
15 Si l’on prend l’exemple des bourses sur critères sociaux, nous pouvons même constater qu’elles ont relativement diminuées en euro 
constant (évolution des montants rapportée aux taux d’inflation), depuis 2016.  
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Graphique 2 ● Montant de l’aide familiale depuis 2008 selon le statut de cohabitation 

Source : enquête vie étudiante 2008-2009 ; Enquête vie étudiante 2011-2012 ; Enquête vie étudiante 2022-2023. 
Lecture : en 2022, le montant médian mensuel de l’aide familiale s’élève à 350 € pour les décohabitants, contre 100 € pour les cohabitants. 
Parmi les décohabitants, les 25 % les moins aidés (Q1) ont une aide inférieure à 150 €, et les 25 % des plus aidés (Q3) ont une aide 
supérieure à 600 €. Parmi les cohabitants, les 25 % les moins aidés (Q1) ont une aide inférieure à 60 €, et les 25 % des plus aidés (Q3) 
ont une aide supérieure à 200 €. 

2. Les parcours étudiants ou l’avancement dans l’incertitude
À partir de l’analyse d’une quinzaine de parcours étudiants, tenant compte des trajectoires résidentielles, 
académiques et allocatives16  (figure 1),  nous proposons de mettre en évidence la relation entre l’avancement
dans les études et la montée de l’insécurité sociale. Nous le verrons, si les formes de solidarités ont 
tendance à se diversifier au fil des années (annexe 1) cela ne signifie pas pour autant que les étudiants 
sont mieux assurés face aux risques sociaux. 

16 Les trajectoires allocatives correspondent aux parcours des étudiants à l’aune des ressources et/ou protections dont ils disposent. 
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Figure 1 ● Exemple d’un parcours étudiant : le cas de Justine 

Source : campagne d’entretien menée à l’Université d’Angers par Jaoven Launay au printemps 2023. 
Lecture : Justine a commencé les études supérieures en 2017 en classe préparatoire aux grandes écoles (CPGE). En 2018, après un an de formation, elle décide de ne pas poursuivre dans cette voie. Elle 
souhaite cependant passer le concours, qu’elle obtient, avant de réaliser un service civique en Israël. Lors de cette expérience, Justine gagne en indépendance financière, ce qui la conduira un peu plus tard, 
pendant son parcours universitaire en Licence de psychologie, à exercer deux activités rémunérées en parallèle de ses études pour pouvoir subvenir à une partie de ces besoins (alimentation, transports, 
loisirs). Ses parents continuent néanmoins de prendre en charge les frais liés au logement.  
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2.1. Des solidarités familiales centrales, mais dégressives 

D’après la lecture des parcours étudiants à l’aune des ressources dont ils disposent (annexe 1), nous 
pouvons voir que tous ont été aidés au moins deux années consécutives par leurs parents17. Comparée 
aux autres formes de protections, l’aide familiale peut être considérée comme la plus constante. Seulement 
derrière ce phénomène se cache plusieurs réalités. Premièrement, les aides attribuées par les parents sont 
hétérogènes et disproportionnées. Prenons deux exemples : Alexis, en plus de ne pas avoir de loyer 
à payer, car l’appartement dans lequel il vit appartient à ses parents, bénéficie régulièrement d’un plein de 
courses et d’un versement mensuel de 250 € ; Jade, pour sa part, est aidée par ses parents  
« uniquement » pour le financement de deux tiers de son studio en résidence étudiante, le reste 
des dépenses (loyer, alimentation, etc.) est à sa charge.  

Deuxièmement, si l’aide familiale est généralement diffuse dans le temps, ce n’est pas sans changement dans 
la nature et dans la quantité d’aides apportées. C’est d’ailleurs parmi les cinq interviewés les plus âgés (24 
ans et plus) que peuvent être observés les déplacements les plus significatifs, allant de l’affaiblissement des 
ressources attribuées par les parents à la rupture totale des aides. Là encore, nous pouvons prendre deux 
exemples. Justine affirme être moins aidée par ses parents depuis qu’elle exerce deux « jobs étudiants » ; 
Guillaume déclare quant à lui ne plus percevoir d’aide de ses parents depuis qu’il a ouvert des droits au 
chômage18. Dans ces deux cas de figure, c’est en grande partie la quête d’indépendance financière qui a 
motivé la prise de distance avec les solidarités familiales. Mais encore faut-il avoir les conditions minimums 
pour se soustraire, même partiellement, à cette protection. Dans la situation de Guillaume, c’est bel et bien 
l’ouverture à des prestations sociales de droit commun qui lui ont permis de se dégager de l’aide parentale :   

« Mon quotidien a complètement changé : passé d'enfant chez "papa et maman", à enfant indépendant, 
nettement indépendant, complètement autonome financièrement parlant. Je ne demandais plus rien à 
personne, parce que pôle emploi me donnait quelque chose qui me permettait de & Et puis, j'avais 
travaillé l'été, donc ça permettait d'avoir un peu d'argent de côté pour subvenir aux besoins que j'avais 
pour manger et sortir ». (Guillaume, 25 ans, étudiant en L3 Physique-Chimie). 

2.2. Les aides sociales : une protection discontinue 

La situation de Guillaume révèle combien certaines formes de protections sociales peuvent, en plus de couvrir 
certains risques, assurer une relative indépendance sociale. Cependant, ce cas est loin de constituer un destin 
social applicable à l’ensemble des étudiants. Les parcours étudiants sont plus souvent fragmentés par des 
périodes d’éligibilité à certains dispositifs et des périodes de non-droits. Commençons par rappeler que les 
bourses, lorsque les étudiants en sont bénéficiaires, sont généralement attribuées lors des seules périodes 
de cours. Autrement dit, le principal régime de protection étudiante en France a comme particularité de 
considérer l’individu comme étudiant seulement entre septembre et juin. De plus, lors des entretiens il a 
souvent été fait mention du caractère incertain des aides sociales. Plusieurs étudiants déclarent avoir été 
surpris de voir leurs bourses diminuer. La complexité administrative est parfois présentée comme empêchant 
les étudiants et leurs familles d’anticiper les évolutions des montants des allocations sociales :  

« Là j'ai reçu la réponse du CROUS qui me disait que je serais plus boursière à partir de l'année 
prochaine. Qui dit plus de bourses, dit plus d'avantage. Et qui dit plus d'avantage dit que 
financièrement ça va être compliqué de changer de ville. Parce qu'avant je me disais : "au moins 
j'aurais peut-être le CROUS qui pourra vraiment m'aider en plus de mes parents". Mais si je suis 
amenée à changer de ville, et que mes parents et moi, on doit vraiment tout financer sans l'aide de 
l'État, ça va être compliqué quoi ». (Jannah, 19 ans, étudiante en L1 de Droit). 

Faute de supports suffisamment efficaces, c’est la capacité à se projeter dans l’avenir qui est atteinte. Jannah 
exprime un sentiment de déprise de son avenir en lien avec la suspension de sa bourse. Sans aide sociale, il 

17 À partir du moment où les interviewés sont arrivés dans le supérieur, toutes et tous ont été aidés par leurs parents au moins pendant 
les deux premières années d’études. Seul Guillaume, qui a arrêté les études dès le premier semestre de sa première année d’inscription 
dans le supérieur a cessé d’être aidé par ses parents puisqu’il a trouvé un emploi à la suite de cet arrêt.  
18 À noter que Guillaume a pu se départir des aides familiales à deux moments : (1) après avoir arrêté les études, lorsqu’il travaillait ; (2) 
dès lors qu’il s’est vu ouvrir des droits aux chômage, quelques mois après avoir cessé ses activités salariées, une fois ses études reprises.  
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ne lui paraît plus envisageable d’étudier ailleurs qu’à Angers, ce qui la contraint à rester vivre, encore un 
temps, chez ces parents19.  

2.3. L’enchevêtrement des allocations de ressources : un jeu de 
compensation  

« Vous êtes étudiant (ou allez être étudiant) et rencontrez des difficultés matérielles pour poursuivre des 
études supérieures ? Vous pouvez demander une bourse d'enseignement supérieur sur critères sociaux 
(BCS). Sachez que la bourse complète l'aide de la famille et ne remplace pas l'obligation 
alimentaire ». (Service-Public.fr). 

Alors que sur le site de l’administration française il est indiqué que le système de bourse vient en complément 
des aides familiales, nous pouvons voir, d’après notre enquête, que c’est plutôt l’inverse qui est à l’Suvre. Les 
parents viennent plus souvent corriger le manque, voire l’absence, d’aides sociales pour assurer à leurs 
enfants les meilleures conditions d’études possibles. C’est le cas d’Hannah qui déclare avoir été contrainte de 
ressolliciter une aide à sa mère le jour où sa bourse a été revue à la baisse : 

« Avec les bourses, c'était censé passer. Mais au final ma mère me redonne de l'argent cette année. 
[&] Les deux années où je travaillais à la cité U, je lui avais dit d’arrêter de me donner de l'argent. Au 
début, je pensais qu'avec les bourses ça allait passer. Mais du coup, je suis passée à l’échelon en 
dessous, j'ai pas compris pourquoi. Et il y a eu l’inflation, du coup c'était un peu chaud, même le riz 
c'est cher maintenant. [&] Tous les mois ça descendait, j'ai gratté dans la marge que j'avais. Du coup, 
elle me donne 100€ par mois ». (Hannah, 19 ans, étudiante en L3 de Psychologie). 

Pendant leurs études, les individus font face à un enchevêtrement d’allocations de ressources. C’est dans un 
système de protection irrégulier, que se déploie un certain nombre de stratégies pour lesquelles les étudiants 
et leurs familles vont opposer les allocations de ressources disponibles (aides sociales, activités rémunérées, 
emprunt bancaire, etc.) à leurs effets potentiels sur les études et le quotidien. Dans plusieurs cas, le recours 
à une activité rémunérée ou à un emprunt bancaire renvoie à des manSuvres pour lesquelles les étudiants 
vont essayer de concilier couverture face aux risques sociaux, indépendance sociale, et conditions d’études 
satisfaisantes.  

En bref, c’est dans un contexte d’effritement des protections sociales qu’une partie des étudiants est soumise 
à la débrouille. Ici, le terme de « débrouille » n’est pas choisi arbitrairement. Il s’agit bien pour les étudiants de 
recourir à un panel de ressources qui ressemblent le plus souvent à des « expédients » (Castel, 2009), qui ne 
permettent de s’extraire des zones de vulnérabilité sociale que momentanément.  

19 Cette incertitude vis-à-vis de l’avenir est également à mettre en lien avec une méconnaissance d’un système particulièrement complexe 
et opaque, puisque dans le cas de Jannah, il est fort probable qu’en quittant Angers, elle ait de nouveau droit à une bourse. L’éligibilité et 
le niveau des BCS tiennent compte du revenu des parents, mais également de la distance entre le domicile parental et le lieu d’étude.  
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Conclusion 

Nous l’avons montré, la famille semble « fonctionner comme un écran protecteur » (Martin, 1993) lorsque les 
autres modes de protections sont défaillants, et manifestement ils le sont. Or cette réalité sociale vient en 
contradiction avec un certain nombre d’injonctions contemporaines pour lesquelles les étudiants sont plus que 
jamais sommés d’être autonomes et responsables. Cet implicite libéral ne peut fonctionner tant que les parents 
doivent assumer une protection qui est de moins en moins assurée par l’État. Si l’on s’attarde sur les récentes 
annonces politiques et les dernières réformes20, nous sommes en mesure de douter que les étudiants puissent 
gagner en indépendance sociale. En effet, sans changement radical21 du système de protection sociale, il est 
clair que la situation des étudiants restera étroitement liée au capital des parents ainsi qu’aux rapports qu’ils 
entretiennent avec ces derniers. Les situations d’insécurité sociale que nous pouvons observer chez les 
étudiants ne sont pas des accidents, mais bien le résultat de choix politiques.    

En conséquence, l’une des pistes serait de reconfigurer une politique de la jeunesse, voire une politique 
étudiante, allant dans le sens d’une « défamilialisation » du système social (Chevalier, 2018 ; Peugny, 2022). 
Comme développée par d’autres universitaires, l’idée serait de tendre à une politique globale et intégrée22 
reconnaissant un statut aux étudiants indépendamment de leurs situations familiales. Une telle politique 
pourrait se traduire par la création d’une allocation d’étude (Porte, 2013), d’une allocation d’autonomie 
universelle (Flacher et al., 2018), ou par l’institution d’un salaire étudiant (Casta, 2017).  

En somme, ce qui est parfois décrit comme une « crise étudiante », laissant entendre que la problématique 
de la « précarité étudiante » serait surtout liée à la conjoncture économique (inflation crise économique, etc.), 
omet les transformations plus globales de la structure sociale ces vingt dernières années. C’est pourquoi cette 
dite « crise » mérite d’être envisagée au regard des causes plus profondes et plus anciennes, à commencer 
par le recul progressif de l’État social. In fine c’est à partir d’une « sociologie des ressources » (Gaillard, 2017) 
qu’il est possible de saisir combien la situation sociale actuelle des étudiants est, avant toute chose, le résultat 
d’une construction socio-historique qui renforce, aujourd’hui encore, la mise sous tutelle parentale. 
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Etudiant-es Protections sept-16 sept-17 sept-18 sept-19 sept-20 sept-21 sept-22

Familiale ¹ ¹ ¹ ¹ ¹ ¹ ¹ ¹
Conjuguale

Social ¹ ¹ ¹ ¹ ¹ ¹ ¹
Marchande (T) ¹ ¹ ¹ ¹ ¹ ¹ ¹ ¹ ¹ ¹ ¹

Familiale ¹ ¹ ¹ ¹ ¹ ¹ ¹ ¹ ¹ ¹ ¹ ¹ ¹ ¹ ¹ ¹ ¹ ¹ ¹ ¹ ¹ ¹ ¹ ¹ ¹ ¹ ¹ ¹

Familiale ¹ ¹
Sociale ¹ ¹ ¹ ¹ ¹ ¹ ¹ ¹ ¹ ¹ ¹ ¹ ¹

Marchande ( T) ¹ ¹ ¹ ¹ ¹ ¹
Familiale

Marchande (E)  ¹ ¹
Marchande (T) ¹ ¹ ¹ ¹ ¹ ¹ ¹

Familiale ¹ ¹ ¹ ¹ ¹ ¹ ¹ ¹

Marchande ( T)

Familiale ¹ ¹ ¹ ¹ ¹ ¹ ¹ ¹

Marchande ( T)

Familiale
Sociale

Familiale ¹ ¹ ¹ ¹ ¹ ¹ ¹ ¹ ¹ ¹ ¹ ¹ ¹ ¹ ¹
Sociale

Marchande ( T)

Familiale ¹ ¹ ¹ ¹ ¹ ¹ ¹ ¹
Sociale ¹ ¹

Marchande ( T)

Familiale ¹

Marchande ( T) ¹ ¹ ¹ ¹ ¹ ¹ ¹ ¹
Familiale ¹ ¹

Marchande ( T)

Familiale ¹ ¹ ¹ ¹ ¹ ¹ ¹ ¹
Conjugale

Amicale
Marchande (T)

Sociale ¹ ¹ ¹ ¹ ¹
Marchande ( T) ¹ ¹ ¹

Familiale ¹ ¹ ¹ ¹ ¹ ¹ ¹ ¹ ¹ ¹ ¹ ¹
Conjuguale

Sociale

Familiale

Familiale ¹ ¹ ¹ ¹ ¹ ¹ ¹ ¹ ¹ ¹ ¹ ¹
Amicale
Sociale

Marchande (T)

Protection Familiale

Protection Conjugale
Protection Amicale
Protection Sociale 
Protection Marchande (travail)
Protection Marchande (emprunt)
Protection Principale ¹

Pause dans les études

Aucune inscription dans l'ESR

Audrey

Clara

Guillaume

Kaia

Hanna

Déborah

Justine

Alice

Théo

Alexis

Léo

Jade 

Légende

Rapprochées

Collectives

Marchandes

Enora

Lucas

Amelia

Valentine

Annexe 1 ● Types de protections dont disposent les étudiants depuis leur première inscription dans un établissement supérieur 

Nous distinguons trois formes principales de protections. (1) les protections rapprochées : aides familiales, solidarités conjugales, 
entraides avec des amis, etc. (2) Les protections collectives : bourses, APL, allocation chômage, etc. (3) Les protections 
marchandes : activité rémunérée, emprunt bancaire.  

Les années commencent au mois de septembre et sont divisées en 4 périodes de trois mois : septembre-novembre ; décembre-
février ; mars-mai ; juin-aout.  

Le « 1 » indique la protection principale. 

Exemple : Hannah, après avoir bénéficier principalement d’aides sociales durant ces quatre premières années d’études, se voit 
contrainte d’exercer une activité rémunérée à partir de juin 2020. Cette activité constituera son revenu principal au regard de la 
diminution du montant de ses bourses.  
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